
 
 

Lettre Encyclique Laudato Si’ du Saint-Père François sur la sauvegarde 
de la maison commune  

II. LE DIALOGUE EN VUE DE NOUVELLES POLITIQUES NATIONALES ET LOCALES 

 

176. Non seulement il y a des gagnants et des perdants entre les pays, mais aussi entre les 
pays pauvres, où diverses responsabilités doivent être identifiées. Pour cela, les questions 
concernant l’environnement et le développement économique ne peuvent plus se poser seulement à 
partir des différences entre pays, mais demandent qu’on prête attention aux politiques nationales et 
locales. 

 

177. Face à la possibilité d’une utilisation irresponsable des capacités humaines, planifier, 
coordonner, veiller, et sanctionner sont des fonctions impératives de chaque État. Comment la 
société prépare-t-elle et protège-t-elle son avenir dans un contexte de constantes innovations 
technologiques ? Le droit, qui établit les règles des comportements acceptables à la lumière du bien 
commun, est un facteur qui fonctionne comme un modérateur important. Les limites qu’une société 
saine, mature et souveraine doit imposer sont liées à la prévision, à la précaution, aux régulations 
adéquates, à la vigilance dans l’application des normes, à la lutte contre la corruption, aux actions de 
contrôle opérationnel sur les effets émergents non désirés des processus productifs, et à 
l’intervention opportune face aux risques incertains ou potentiels. Il y a une jurisprudence croissante 
visant à diminuer les effets polluants des activités des entreprises. Mais le cadre politique et 
institutionnel n’est pas là seulement pour éviter les mauvaises pratiques, mais aussi pour encourager 
les bonnes pratiques, pour stimuler la créativité qui cherche de nouvelles voies, pour faciliter les 
initiatives personnelles et collectives. 

 

178. Le drame de l’"immédiateté" politique, soutenue aussi par des populations 
consuméristes, conduit à la nécessité de produire de la croissance à court terme. Répondant à des 
intérêts électoraux, les gouvernements ne prennent pas facilement le risque de mécontenter la 
population avec des mesures qui peuvent affecter le niveau de consommation ou mettre en péril des 
investissements étrangers. La myopie de la logique du pouvoir ralentit l’intégration de l’agenda 
environnemental aux vues larges, dans l’agenda public des gouvernements. On oublie ainsi que « le 
temps est supérieur à l’espace», que nous sommes toujours plus féconds quand nous nous 
préoccupons plus d’élaborer des processus que de nous emparer des espaces de pouvoir. La 
grandeur politique se révèle quand, dans les moments difficiles, on œuvre pour les grands principes 
et en pensant au bien commun à long terme. Il est très difficile pour le pouvoir politique d’assumer 
ce devoir dans un projet de Nation. 

 

179. En certains lieux, se développent des coopératives pour l’exploitation d’énergies 
renouvelables, qui permettent l’auto suffisance locale, et même la vente des excédents. Ce simple 
exemple montre que l’instance locale peut faire la différence alors que l’ordre mondial existant se 
révèle incapable de prendre ses responsabilités. En effet, on peut à ce niveau susciter une plus 
grande responsabilité, un fort sentiment communautaire, une capacité spéciale de protection et une 
créativité plus généreuse, un amour profond pour sa terre ; là aussi, on pense à ce qu’on laisse aux 
enfants et aux petits-enfants. Ces valeurs ont un enracinement notable dans les populations 
aborigènes. Étant donné que le droit se montre parfois insuffisant en raison de la corruption, il faut 
que la décision politique soit incitée par la pression de la population. La société, à travers des 
organismes non gouvernementaux et des associations intermédiaires, doit obliger les 
gouvernements à développer des normes, des procédures et des contrôles plus rigoureux. Si les 
citoyens ne contrôlent pas le pouvoir politique – national, régional et municipal – un contrôle des 
dommages sur l’environnement n’est pas possible non plus. D’autre part, les législations des 



 
 

municipalités peuvent être plus efficaces s’il y a des accords entre populations voisines pour soutenir 
les mêmes politiques environnementales. 

 

180. On ne peut pas penser à des recettes uniformes, parce que chaque pays ou région a des 
problèmes et des limites spécifiques. Il est aussi vrai que le réalisme politique peut exiger des 
mesures et des technologies de transition, à condition qu’elles soient toujours accompagnées par le 
projet et par l’acceptation d’engagements progressifs contraignants. Mais, tant au niveau national 
que local il reste beaucoup à faire, comme, par exemple, promouvoir des formes d’économies 
d’énergie. Ceci implique de favoriser des modes de production industrielle ayant une efficacité 
énergétique maximale et utilisant moins de matière première, retirant du marché les produits peu 
efficaces du point de vue énergétique, ou plus polluants. On peut aussi mentionner une bonne 
gestion des transports, ou des formes de construction ou de réfection d’édifices qui réduisent leur 
consommation énergétique et leur niveau de pollution. D’autre part, l’action politique locale peut 
s’orienter vers la modification de la consommation, le développement d’une économie des déchets 
et du recyclage, la protection des espèces et la programmation d’une agriculture diversifiée avec la 
rotation des cultures. Il est possible d’encourager l’amélioration agricole de régions pauvres par les 
investissements dans des infrastructures rurales, dans l’organisation du marché local ou national, 
dans des systèmes d’irrigation, dans le développement de techniques agricoles durables. On peut 
faciliter des formes de coopération ou d’organisation communautaire qui défendent les intérêts des 
petits producteurs et préservent les écosystèmes locaux de la déprédation. Il y a tant de choses que 
l’on peut faire ! 

 

181. La continuité est indispensable parce que les politiques relatives au changement 
climatique et à la sauvegarde de l’environnement ne peuvent pas changer chaque fois que change un 
gouvernement. Les résultats demandent beaucoup de temps et supposent des coûts immédiats, avec 
des effets qui ne seront pas visibles au cours du mandat du gouvernement concerné. C’est pourquoi 
sans la pression de la population et des institutions, il y aura toujours de la résistance à intervenir, 
plus encore quand il y aura des urgences à affronter. Qu’un homme politique assume ces 
responsabilités avec les coûts que cela implique, ne répond pas à la logique d’efficacité et 
d’immédiateté de l’économie ni à celle de la politique actuelle ; mais s’il ose le faire, cela le conduira 
à reconnaître la dignité que Dieu lui a donnée comme homme, et il laissera dans l’histoire un 
témoignage de généreuse responsabilité. Il faut accorder une place prépondérante à une saine 
politique, capable de réformer les institutions, de les coordonner et de les doter de meilleures 
pratiques qui permettent de vaincre les pressions et les inerties vicieuses. Cependant, il faut ajouter 
que les meilleurs mécanismes finissent par succomber quand manquent les grandes finalités, les 
valeurs, une compréhension humaniste et riche de sens qui donnent à chaque société une 
orientation noble et généreuse. 

 

 


